PROCLAMATION 

DU  ROI. 

Sur  les  Décrets  de  V  Assemblée  Nationale 
concernant  [Organisation  JudiciairL 


pu  .24  .  Août  179p. 


A   R  O  U  E  N , 

"De  l'Imprimerie  de  J.  J.  Le  Boullenger,  Imprimeu* 
du  Roi ,  rue  du  Grand-Maulévrier, . 


M.   D  C  C    X  C, 


\ 


PROCLA 

D  U 


AT  ION 


Sur  les  Décrets  de  P Assemblée  Nationale  ,  concernant 
V  Organisât  ion  Jud iciaire. 

Du  vingt-quatre  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

u  par  le  Roi,  les  Décrets  dont  la  teneur  fuit: 

Décret  de  L'Assemblée  Nationale  y 
fur  VOrganisation  Judiciaire  du  î6  Août  ij^o, 

TITRE  PREMIER. 

Des  Arbitres, 

ARTICLE  PREMIER, 

L'Arbitrage  étant  le  moyen  le  plus  raifonnable  de 
ierniiner  les  contestations  entre  les  Citoyens ,  les  Lé- 
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gislaturcs  ne  pourront  faire  aucunes  dispositions  qui 
rcndroicnc  à  diminuer ,  foit  la  faveur ,  foit  Tefficacité 
des  compiomis. 

I  I. 

Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
et  de  leurs  actions,  pourront  nommer  un  ou  plusieurs 
Arbitres  pour  prononcer  fur  leurs  intérêts  privés,  dans 
tous  les  cas  et  en  toutes  matières  fans  exception. 

I  I  I. 

Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai  dans 
lequel  les  Arbitres  devront  prononcer,  et  ceux  dont  le 
délai  fera  expiré  ,  feront  néanmoins  valables  et  auront 
leur  exécution,  jusqu'à  ce  qu'une  des  Parties  ait  fait 
signifier  aux  Arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'ar- 
bitrage. 

I  V. 

Il  ne  fera  point  permis  d'appeler  des  fentences  arbi- 
trales ,  à  moins  que  les  Parties  ne  fe  foient  expressément 
réservé ,  par  le  compromis  ,  la  faculté  de  l'appel. 

V. 

Les  Parties  qui  conviendront  de  fe  réferver  l'appel , 
feront  tenues  de  convenir  également,  par  le  compromis, 
d'un  Tribunal  entre  tous  ceux  du  Royaume,  auquel  l'ap- 
pel fera  déféré ,  faute  de  quoi  l'appel  ne  fera  pas  reçu. 


V  I. 

Les  fcntences  arbitrales  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel , 
feront  rendues  exécutoires  par  une  simple  ordonnance  du 
Président  du  Tribunal  de  District ,  qui  fera  tenu  de  la 
donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui  lui  fera 
préfentée. 

TITRE  II. 

Des  Juges  en  général. 
ARTICLE  PREMIER. 
La  justice  fera  rendue  au  nom  du  Roi. 

I  I. 

La  vénalité  des  offices  de  Judicature  est  abolie  pour 
toujours  ;  les  Juges  rendront  gratuitement  la  justice, 
et  feront  falariés  par  l'Etat. 

I  I  I. 

Les  Juges  feront  élus  par  les  Justiciables. 

I  V. 

Ils  feront  élus  pour  six  années  ;  à  l'expiration  de 

ce  terme ,  il  fera  procédé  à  une  élection  nouvelle  ,  dans 

laquelle  les  mêmes  Juges  pourront  être  réélus. 
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V. 


Il  fera  nommé  aussi  des  Supplcans  ,  qui ,  félon  Tor- 
dre de  leur  nomination ,  remplaceront  jufqu'à  l'époque 
de  la  prochaine  élection,  les  Juges  dont  les  places  vien- 
dront à  vaquer  dans  le  cours  des  six  années.  Une  partie 
fera  prife  dans  la  ville  même  du  Tribunal,  pour  fervir 
d'Assesseurs  en  cas  d'empêchement  momentané  de  quel- 
ques-uns des  Juges. 

VI. 

Les  Juges  élus  ,  et  les  Suppléans,  lorfqu'ils  devront 
entrer  en  activité  après  la  mort  ou  la  démission  des 
Juges  ,  recevront  du  Roi  des  Lettrçs  patentes  fcellées 
du  Sceau  de  l'Etat,  lefquellesne  pourront  être  refufées, 
et  feront  expédiées  fans  retard  et  fans  frais ,  fur  la  feule 
préfentation  du  Procès  verbal  d'élection, 

V  I  I. 

Les  Lettres  patentes  feront  conçues  dans  les  termes 
fuivans  : 

3)  Lou  I S  f  ect.  Les  Electeurs  du  District 

f>  de  Nous  ayant  fait  représenter  le  Procès 

jy  verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  faite,  conformément  aux 
)■>  Décrets  constitutionnels  ,  de  la  perfonne  du  sieur 
>•>  pour  remplir  pendant  six  années  un  Office  de  Juge  du 
u  District  de  Nous  avons  déclaré  et  déclarons 


»  que  ledit  sieur  est  Juge  du  District  de 

>->  qu^ honneur  doit  lui  être  porté  en  cette 
»  qualité  ,  et  que  la  force  publique  fera  employée  en  cas  de 
>•>  nécessité ^  pour  V exécution  des  jugeniens  auxquels  il  con^ 
»  courra  ,  après  avoir  prêté  le  ferment  requis ,  et  avoir 
fi  été  duement  installé  »  . 

VIII. 

Les  Officiers  chargés  des  fonctions  du  Ministère  pu- 
blic, feront  nommés  à  vie  par  le  Roi.,  et  ne  pourront, 
ainsi  que  les  Juges,  être  destitués  que  pour  forfaiture 
duement  jugée  par  Juges  compétens. 

I  X, 

Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  ou  Suppléant ,  ou  chargé 
des  fonctions  du  Ministère  public,  s'il  n'est  âgé  de  trente 
ans  accomplis  ,  et  s'il  n'a  été  pendant  cinq  ans  Juge  ou 
Homme  de  Loi ,  exerçant  publiquement  auprès  d'un 
Tribunal. 

^. 

Les  Tribunaux  ne  pourront  prendre  directement  ou 
indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du  Pouvoir  Lé- 
gislatif, ni  empêcher  ou  fuspendre  l'exécution  des  Dé- 
crets du  Corps  Législatif,  fanctionnés  par  le  Roi,  à 
peine  de  forfaiture. 

X  I. 


Ils  feront  tenus  de  fi^ire  tranfcrire  purement  et  simple- 


ment  dans  un  registre  particulier,  et  de  publier  dans  la 
huitaine ,  les  Loix  qui  leur  feront  envoyées. 

X  I  I. 

Ils  ne  pourront  point  faire  de  Réglemens  ,  mais  ils 
s'adresseront  au  Corps  Législatif  toutes  les  fois  qu'ils 
croiront  nécessaire,  foit  d'interpréter  une  Loi,  foit  d'en 
faire  une  nouvelle. 

X  I  I  L 

Les  fonctions  judiciaires  font  distinctes  et  demeure- 
ront toujours  féparées  des  fonctions  administratives.  Les 
Juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  les  opérations  des  Corps 
administratifs ,  ni  citer  devant  eux  les  Administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

X  I  V. 

En  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les  plaidoyers, 
rapports  et  jugemens  feront  publics  ;  et  tout  Citoyen 
aura  le  droit  de  défendre  lui  -  même  fa  cause,  foit  ver- 
balement ,  foit  par  écrit. 

X  V. 

La  procédure  parjurés  aura  lieu  en  matière  criminelle: 
l'instruction  fera  faite  publiquement ,  et  aura  la  publicité 

qui  fera  déterminée. 

X  V  L 


Tout  privilège  en  matière  de  Juridiction,  est  aboli  : 
tous  les  Citoyens,  fans  distinction,  plaideront  en  la  même 


forme  et  devant  les  mômes  Juges ,  dans  les  mêmes  cas. 


XVII. 

L'ordre  constitutionnel  des  Juridictions  ne  pourra 
être  troublé  ,  ni  les  Justiciables  distraits  de  leurs  Juges 
naturels,  par  aucunes  Commissions ,  ni  par  d'autres 
attributions  ou  évocations  que  celles  qui  feront  déter- 
minées par  la  Loi. 

XVIII. 

Tous  les  Citoyens  étant  égaux  devant  la  Loi,  et  toute 
préférence  pour  le  rang  et  le  tour  d'être  jugé,  étant  une 
injustice,  toutes  les  affaires ,  fui vant  leur  nature,  feront 
jugées  lorsqu'elles  feront  instruites,  dans  l'ordre  félon 
lequel  le  Jugement  en  aura  été  requis  par  les  Parties. 

XIX. 

Les  Loix  civiles  feront  revues  et  réformées  par  les 
Législatures  ;  et  il  fera  fait  un  Code  général  de  Loix 
simples  ,  claires,  et  appropriées  à  la  Constitution. 

X  X. 

Le  Code  de  la  procédure  civile  fera  incessamment  ré- 
formé,  de  manière  qu'elle  foit  rendue  plus  simple,  plus 
expéditive  et  moins  coûteuse. 

XXI. 

Le  Code  pénal  fera  incessamment  réformé  ,  de  ma- 


8 

niere  que  les- peines  foient  proportionnées  aux  délits  r 
obfervant  qu'elles  foient  modérées,  et  ne  perdant  pas  de 
vue  cette  maxime  de  la  déclaration  des  Droits  de  THonv 
me ,  que  la  Loi  ne  peut  établir  que  des  peines  strictement 
et  évidemment  nécessaires. 

TITRE    l  l  i 

Des  Juges  de  Paix. 

ARTICLE  PREMIER. 

Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  Juge  de  Paix  ^  et  de^ 
Prudhommes-assesseurs  du  Juge  de  Paix. 

I  I. 

S'il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plusieurs  Villes  ou 
Bourgs  dont  la  population  excède  deux  mille  ames , 
ces  Villes  ou  Bourgs  auront  un  Juge  de  Paix  et  des 
Prudhommes  particuliers.  Les  Villes  et  Bourgs  qui  con- 
tiendront plus  de  huit  mille  ames  ,  auront  le  nombre  de 
Juges  de  Paix  qui  fera  déterminé  par  le  Corps  législatif, 
d'après  les  renfeignemens  qui  feront  donnés  par  les  Ad- 
ministrations de  Département. 

I  l  l. 

Le  Juge  de  Paix  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les 
Citoyens  éligibles  aux  Administrations  de  Département 
et  de  District,  et  âgés  de  30  ans  accomplis,  fans  au- 
tre condition  d'éligibilité. 

IV. 
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I  V. 

Le  Juge  de  Paix  fera  élu  au  fcrutin  individuel,  et  à  la 
plur^ilité  absolue  des  fuffragcs  ,  par  les  Citoyens  actifs 
réunis  en  Assemblées  primaires.  S'il  y  a  plusieurs  assem- 
blées primaires  dans  le  canton,  le  recenfement  de  leurs 
fcrutins  particuliers  fera  fait  en  commun,  par  des  Com- 
missaires de  chaque  Assemblée.  Il  en  fera  de  même  , 
dans  les  Villes  et  Bourgs  audessus  de  huit  mille  ames , 
à  Pégard  des  Sections  qui  concourront  à  la  nomination 
du  même  Juge  de  Paix. 

V. 

Une  expédition  de  l'acte  de  nomination  du  Juge  de 
Paix  fera  envoyée  et  déposée  au  Grefîè  du  Tribunal  de 
District.  L'acte  de  nomination  et  celui  du  dépôt  au  Grefîè , 
tiendront  lieu  de  Lettres  patentes  au  Jug^e  de  Paix. 

V  L 

Les  mêmes  Electeurs  nommeront  parmi  les  Citoyens 
actifs  de  chaque  Municipalité  ,  au  fcrutin  de  liste  ,  et  à  la 
r        pluralité  relative  ,  quatre  Notables  destinés  à  faire  les 
fonctions  d'Assesseurs  du  Juge  de  Paix.  Ce  Juge  appel- 
lera ceux  qui  feront  nommés  dans  la  Municipalité  du 
iieu  où  il  aura  besoin  de  leur  assistance. 

VIL 

Dans  les  Villes  et  Bourgs  dont  la  population  excédera 

fl 


huit  mille  amcs  ,  les  Prudliommes-Assesseurs  feront  nom- 
més en  commun  par  les  Sections  qui  concourront  à  Télec- 
tion  d'un  Juge  de  Paix,  Elles  recenseront  à  cet  effet  leurs 
fcrutins  particuliers  ,  comme  il  est  dit  en  l'Article  IV  ci- 
dessus. 

VIII. 

Le  Juge  de  Paix  et  les  Prudhommes  feront  élus  pour 
deux  ans  ,  et  pourront  être  continués  par  réélection, 

I  X. 

Le  Juge  de  Paix  ,  assisté  de  deux  Assesseurs, connoîtra 
avec  eux  de  toutes  les  causes  purement  personnelles  et 
mobiliaires  ,  fans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cinquante 
livres  ,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent  li- 
vres -y  en  ce  dernier  cas  ,  fes  jugemens  feront  exécutoires 
par  provision  ,  nonobstant  l'appel ,  en  donnant  caution. 
Les  Législatures  pourront  élever  le  taux  de  cette  compé- 
tence, 

X. 

Il  connoîtra  de  même  fans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de 
Cinquante  livres  ;  et  à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter  ; 

1°.  Des  actions  pour  dommages  faits  ,  foit  par  les  hom- 
mes j  foit  par  les  animaux  ,  aux  champs  ,  fruits  et  récol- 
tes. 

2°.  Des  déplacemens  de  bornes  ,  des  usurpations  de 
terres ,  arbres  ,  haies  ,  fossés  et  autres  clôtures ,  commi- 
ses dans  l'année  ;  des  entreprises  fur  les  cours  d*eau  fer- 


1 1 

vant  à  rarroscment  des  prés  ,  commises  pareillement  danç 
l'année  ,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires. 

3".  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes. 

4<'.  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  loca- 
taire ,  pour  non-jouissance  ,  lorsque  le  droit  de  l'indem- 
nité ne  fera  pas  contesté  ,  et  des  dégradations  alléguées 
par  le  propriétaire. 

5°.  Du  paiement  des  falaires  des  gens  de  travail,  des 
gages  des  domestiques  ,  et  de  l'exécution  des  engagemens 
respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de 
travail. 

6°.  Des  actions  pour  injures  verbales  ,  rixes  et  voies 
de  fait  ,  pour  lesquelles  les  Parties  ne  fe  feront  point 
pourvues  par  la  voie  criminelle. 

X  I. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  fcellés  ,  elle 
fera  faite  par  le  Juge  de  Paix  ,  qui  procédera  aussi  à  leur 
reconnoissance  et  levée,  mais  fans  qu'il  puisse  connoître 
des  contestations  qui  pourront  s'élever  à  Tcccasion  de 
cette  reconrtoissance. 

-  Il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  la  nomina- 
tion des  Tuteurs  ,  des  Curateurs  aux  absens  et  aux  enfans 
à  naître,  et  pour  l'émancipation  etla  curatelle  des  Mineurs, 
et  toutes  celles  auxquelles  la  personne  ,  l'état  où  les  affai- 
res des  Mineurs  et  des  absens  pourront  donner  lieu,  pen- 
dant la  durée  de  la  Tutelle  ou  Curatelle  ,  à  charge  de 
renvoyer  devant  les  Juges  de  District  la  connoissance  de 
tout  ce  qui  deviendra  contentieux  dans  le"  cours  ou  par 
fuite  des  délibérations  ci  -  dessus, 
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Il  pourra  recevoir,  dans  tous  les  cas  ,  le  ferment  des 
Tuteurs  et  des  Curateurs. 

X  I  I. 

L'appel  des  jugemens  du  Juge  de  Paix  ,  lorsqu'ils 
feront  fujets  à  Tappel  ,  fera  porté  devant  les  Juges  du 
District ,  et  jugé  par  eux  en  dernier  ressort ,  à  l'audience 
et  fommairement  ,  fur  le  simple  exploit  d'appel, 

XIII. 

Si  le  Juge  de  Paix  vient  à  décéder  dans  le  cours  des 
deux  années  de  fon  exercice ,  il  fera  procédé  fans  retard 
à  une  nouvelle  élection  ;  et  dans  le  cas  d'un  empêche- 
ment momentané ,  il  fera  fuppléé  par  un  des  Assesseurs. 

TITRE  IV. 

Des  Jvges  de  première  instance. 
ARTICLE  PREMIER. 

Il  fera  établi  en  chaque  District  un  Tribunal  composé 
de  cinq  Juges  ,  auprès  duquel  il  y  aura  un  Officier  chargé 
des  fonctions  du  Ministère  public.  Les  Suppléans  y  fe- 
ront au  nombre  de  quatre  ,  dont  deux  au  moins  feront 
pris  dans  la  Ville  de  l'établissement ,  ou  tenus  de  l'habi- 
ter. 

I  I. 

Dans  les  Districts  où  il  fe  trouvera  une  Ville  dont  la 


population  excédera  cinquante  mille  ames  ,  le  nor.ihrc 
des  Juges  pourra  être  porte  à  six  ,  lorsque  le  Corps  légis- 
latif aura  reconnu  la  nécessité  de  cette  augmentation  , 
d'après  les  instructions  des  Administi^ations  de  Départe- 
ment. Ces  six  Juges  fe  diviseront  en  deux  Chambres  ,  qui 
jugeront  concurremment  tant  les  causes  de  première  inf- 
tance,  que  les  appels  des  jugemens  des  Juges  de  Paix. 

1 1  r. 

Celui  des  Juges  qui  aura  été  élu  le  premier  présidera^ 
et  dans  les  Tribunaux  qui  fe  trouveroient  divisés  en  deux 
Chambres  ,  le  Juge  qui  auroit  été  élu  le  fécond  ,  prési- 
deroit  à  la  féconde  Chambre. 

I  V. 

Les  Juges  de  District  conhoîtront  en  première  instan- 
ce de  toutes  les  affaires  personnelles  ,  réelles  et  mixtes 
en  toutes  matières  ,  excepté  feulement  celles  qui  ont  été 
déclarées  ci-dessus  être  de  la  compétence  des  Juges  de 
Paix  ,  les  affaires  de  Commerce  ,  dans  les  Districts  où  i! 
y  aura  des  Tribunaux  de  Commerce  établis,  et  le  con- 
tentieux de  la  Police  municipale. 

V. 

Les  Juges  de  District  connoîtront  en  premier  et  der- 
nier ressort  de  toutes  affaires  personnelles  et  mobîliaires, 
jusqu'à  la  valeur  de  Mille  livres  de  principal ,  et  des  af- 
faires réelles  dont  l'objet  principal  fera  de  Cinquante  li- 


vres  de  revenu  détermine  ,  foit  en  rente  ,  foit  par  prix  de 
bail. 

V  I. 

En  toutes  matières  personnelles  ,  réelles  ou  mixtes  ,  à 
quelque  fomme  ou  valeur  que  Tobjet  de  la  contestation 
puisse  monter  ,  les  Parties  feront  tenues  de  déclarer  au 
commencement  de  la  procédure  si  elles  consentent  à  être 
jugées  fans  appel  ,  et  auront  encore  ,  pendant  tout  le 
cours  de  l'instruction  ,  la  faculté  d'en  convenir  ,  auquel 
cas  les  Juges  de  District  prononceront  en  premier  et  der- 
nier ressiïrt, 

/  VI  I. 

Lorsque  le  Tribunal  de  District  connoîtra  ,  foit  en 
première  instance  ,  à  charge  d'appel ,  foit  de  l'appel  des 
jugemens  des  Juges  de  Paix  ,  il  pourra  prononcer  au  nom- 
bre de  trois  Juges  ;  et  lorsqu'il  connoîtra  dans  tous  les 
autres  cas  en  dernier  ressort  ,  foit  par  appel  d'un  autre 
Tribunal  de  District ,  ainsi  qu'il  fera  dit  dans  le  Titre 
fuivant  j  foit  au  cas  de  l'Article  V  ci-dessus  ,  il  pourra 
prononcer  au  nombre  de  quatre  Juges. 

TITRE  v. 

Des  Juges  d^appel. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  Juges  de  District  feront  Juges  d'appel  les  uns  à 
l'égard  des  autres  ,  félon  les  rapports  qui  vont  être  déter-» 
minés  dans  les  articles  fuivans. 
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Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  Jugement,  les  Parties 
pourront  convenir  d'un  Tribunal  entre  ceux  de  tous  les 
Districts  du  Royaume  ,  pour  lui  en  déférer  la  connois- 
sance,et  elles  en  feront  au  Greffe  leur  déclaration  signée 
d'elles  ,  ou  de  leurs  Procureurs  fpécialement  fondés. 

I  I  I. 

Si  les  Parties  ne  peuvent  s'accorder  pour  le  choix  d'un 
Tribunal ,  il  fera  déterminé  félon  les  formes  ci-dessous 
prescrites. 

I  V. 

Le  Directoire  de  chaque  District  proposera  un  tabîeaa 
des  fept  Tribunaux  les  plus  voisins  du  District ,  lequel 
fera  rapporté  à  l'Assemblée  Nationale ,  arrêté  par  elle, 
et  enfuite  déposé  au  Greffe  et  affiché  dans  l'Auditoire, 

V. 

L'un  des  fept  Tribunaux  au  moins  ,  fera  choisi  hors 
du  Département. 

V  L 

Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  Parties ,  l'appelant  pourra 
exclure  péremptoirement ,  et  fans  qu'il  puisse  en  donner 
aucun  motif,  trois  des  fêpt  Tribunaux  composant  le  ta* 
Meau. 


V 


V  I  I, 


Il  fera  libre  à  rintimé  de  proposer  une  femblable  ex- 
cîiision  de  trois  des  Tribunaux  composant  le  tableau. 

VIII. 

S'il  y  a  plusieurs  appelans  ou  plusieurs  intimés  con- 
sorts ,  ou  qui  aient  eu  en  première  instance  les  mêmes 
défenseurs  ,  ils  feront  respectivement  tenus  de  fe  réunir 
et  de  s'accorder  ,  ainsi  qu'ils  aviseront ,  pour  proposer 
leurs  exclusions. 

IX. 

Lorsqu'il  y  aura  eu  en  première  instance  trois  Parties 
ayant  des  intérêts  opposés  et  défendues  féparément  , 
chacune  d'elles  pourra  exclure  feulement  deux  des  fept 
Tribunaux  du  tableau.  Si  le  nombre  des  Parties  est  au- 
dessus  de  trois,  jufqu'à  six  ,  chacune  d'elles  excîuera  feu- 
lement l'un  des  fept  Tribunaux  :  lorsqu'il  y  aura  plus  de 
six  Parties  ,  l'appelant  s'adressera  au  Directoire  de  Dis- 
trict ,  qui  fera  au  tableau  un  fupplément  d'autant  de  nou- 
veaux Tribunaux  de  District  les  plus  voisins ,  qu'il  y 
aura  de  Parties  au-dessus  du  nombre  de  six. 

X. 

L'appelant  proposera  dans  fon  acte  d'appel  l'exclu- 
sion qui  lui  est  attribuée  :  et  les  autres  Parties  feront  te- 
nues 


ï7 

nues  de  proposer  les  leurs  par  acte  au  greffé  ,  signé  d'elles 
ou  de  leurs  Procureurs  fpccialement  fondes  ,  dans  la  hui- 
taine franche  aprùs  la  signification  qui  leur  aura  été  farte 
de  l'appel  ,  et  à  l'égard  de  celles  dont  le  domicile  fera  à 
la  distance  de  plus  de  vingt  lieues,  le  délai  fera  augmenté 
d'un  jour  pour  dix  lieues. 

XI, 

Aucunes'  exclusions  ne  feront  reçues  de  la  part  de- 
l'appelant  après  l'acte  d'appel ,  ni  de  la  part  des  autres. 
Parties  après  le  délai  prescrit,  dans  l'Article  précédent,. 

XII. 

Lorsque  les  Parties  auront  proposé  leurs  exclusiorrs  , 
si  des  fept  Tribunaux  du  tableau  ,  il  n'en  reste  qu'un  quiv 
n'ait  pas  été  exclvi ,  la  connoissance  de  l'appel  lui  fera 
dévolue. 

XIII. 

Si  les  Parties  négligent  d'user  de  leur  faculté  d'exclure 
en  tout  ou  en  partie ,  ou  si ,  eu  égard  au  nombre  des  Parties , 
les  exclusions  n'atteignent  pas  six  des  fépt  Tribunaux  du 
tableau,  il  fera  permis  à  celle  des  Parties  qui  ajournera  la 
première  fur  l'appel,  de  choisir  celui  des  Tribunaux  non 
exclus  qu'elle  avisera,  et  en  cas  de  concurrence- de  date  , 
le  choix  fait  par  l'aippelant  fera  préféré.  . 


V 
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X  I  V, 

NaL  appel  d'un  Jugement  contradictoire  ne  pourra  être 
signifié  ni  avant  le  délai  de  huitaine  ,  à  dater  du  jour  du 
jugement,  ni  après  l'expiration  de  trois  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  signification  du  jugement ,  faite  à  personne  ou  do- 
micile :  ces  deux  termes  font  de  rigueur ,  et  leur  inobserva- 
tion emportera  la  déchéance  de  l'appel  ;  en  conséquence, 
l'exécution  des  Jugemens  qui  ne  font  pas  exécutoires  par 
provision,  demeurera  fuspendue  pendant  le  délai  de  hui- 
taine. 

X  V. 

La  rédaction  des  Jugemens,  tant  fur  l'appel  qu'en  pre- 
mière instance  ,  contiendra  quatre  parties  distinctes. 

Dans  la  première ,  les  noms  et  les  qualités  des  Parties 
feront  énoncés. 

Dans  la  féconde,  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui 
constituent  le  procès,  feront  posées  avec  précision. 

Dans  la  troisième ,  le  résultat  des  faits  reconnus  ou  cons- 
tatés par  l'instruction ,  et  les  motifs  qui  auront  déterminé 
le  Jugement,  feront  exprimés. 

La  quatrième  enfin,  contiendra  le  dispositif  du  Jugement, 

TITRE  VI. 

De  la  forme  des  Elections. 
ARTICLE  PREMIER. 
Pour  procéder  à  la  nomination  des  Juges ,  les  Electeurs 
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du  District,  convoqii(fs  par  le  Procureur-fyndic,  fe  réuni- 
ront au  jour  et  au  lieu  qui  auront  été  indiqués  par  la  con- 
vocation; et  après  avoir  formé  l'assemblée  Electoral  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  XXIV  de  la  première 
Section  du  Décret  du  Décembre  dernier,  ils  éliront  les 
Juges  au  fcrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des 
fuftirages. 

II. 

Ceux  des  Electeurs  nommés  parles  précédentes  Assem- 
blées primaires,  qui  fe  trouvent  membres  des  Corps  admi- 
nistratifs ,  pourront  participer,  comme  Electeurs ,  à  la  no- 
mination des  Juges. 

III. 


Lorsqu'il  s'agira  de  renouveller  les  Juges  après  le  ternie 
des  six  ans  ,  les  Electeurs  feront  convoqués  quatre  mois 
avant  l'expiration  de  la  sixième  année,  de  manière  que  tou- 
tes les  Elections  puissent  être  faites,  et  les  Procès  verbaux 
présentés  au  Roi  deux  mois  avant  la  fin  de  cette  sixième 
année.  » 

I  V. 


Si  par  quelque  événement  que  ce  puisse  être,  le  renou- 
vellement des  Juges  d'un  Tribunal  fe  trouvoit  retardé  au- 
delà  de  six  ans,  les  Juges  en  exercice  feront  tenus  de  con- 
tinuer leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs  fuccesseurs 
puissent  entrer  en  activité. 
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TITRE  VII. 

De  V Installation  des  Juges. 

ARTICLE  PREMIER. 

Lorsque  les  Juges  élus  auront  reçu  les  Lettres  patentes 
du  Roi ,  ils  feront  installés  en  la  forme  fuivante. 

I  l. 

Les  Membres  du  Confeil  général  de  la  Commune  du 
lieu  où  le  Tribunal  fera  établi ,  fe  rendront  en  la  falle  d'au- 
dience ,  et  y  occuperont  le  siège, 

III. 

Les  Juges  introduits  dans  l'intérieur  du  parquet,  prête- 
ront à  la  Nation  et  au  Roi,  devant  les  Membres  du  Con- 
seil général  de  la  Commune  pour  ce  délégués  par  la  Cons- 
titution et  en  présence  de  la  Commune  assistantes,  le 
serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du 
Royaume ,  décrétée  par  V Assemblée  Nationale  et  acceptée 
par  le  Roi;  d^être  fidèle  a  la  Nation ,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et 
de, remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les  fonctions  de 
leurs  offices. 

I  V. 

Après  ce  ferment  prêté  ,  les  Membres  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune,  descendus  dans  le  parquet ,  installe-, 
ront  les  Juges  ,  et  au  nom  du  peuple  prononceront  pour 
jjai  l'engagement  de  porter  auTrihunal  et  a  fes  Jugemens  le 
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le  respect  et  Vobéissance  que  tout  Citoyen  doit  à  la  Loi  et  à 
fes  organes. 

V. 

Les  Officiers  du  Ministère  public  feront  reçus  et  prête- 
ront le  ferment  devant  les  Juges,  avant  d'être  admis  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

V  I. 

Les  Juges  de  Paix  feront  tenus  ,  avant  de  commencer 
leurs  fonctions,  de  prêter  le  même  ferment  que  les  Juges, 
devant  le  Conseil  général  de  la  Commune  du  lieu  de  leur 
domicile. 

T  I  T  R  E    V  I  1  I. 

Du  Ministère  public, 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  Officiers  du  Ministère  ^uhWc  Çont  A  gens  du  Pouvoir 
exécutif  a.uprès  des  Tribunaux.  Leurs  fonctions  consistent 
à  faire  observer ,  dans  les  Jugemens  à  rendre ,  les  Loix  qui 
intéressent  Tordre  général ,  et  à  faire  exécuter  les  Jugemens 
rendus.  Ils  porteront  le  titre  de  Commissaire  du  Roi.  . 

'      -  I  I. 

Ait  Civil ,  les  Commissaires  du  Roi  exerceront  leur 
'  ministère,  non  par  voie  d'action,  mais  feulement.par  celle 
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de  réquisition ,  dans  les  procès  dont  les  Juges  auront  été 
faisis. 

I  l  I. 

Ils  feront  entendus  dans  toutes  les  causes  des  pupilles^ 
des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées,  et  dans 
celles  où  les  propriétés  et  les  droits ,  foit  de  la  Nation ,  foit 
d'une  Commune ,  feront  intéressés.  Ils  font  chargés  en  ou- 
tre de  veiller  pour  les  absens  indéfendus. 

IV. 

Les  Commissaires  du  Roi  ne  feront  point  accusateurs  pu-^ 
blics ,  mais  ils  feront  entendus  fur  toutes  les  accusations  in- 
tentées et  poursuivies  fuivant  le  mode  que  l'Assemblée 
Nationale  fe  réserve  de  déterminer.  Ils  requerront  pendant 
le  cours  de  l'instruction  pour  la  régularité  des  formes  ,  et 
avant  le  Jugement,  pour  l'application  de  la  Loi. 


Les  Commissaires  du  Roi,  chargés  de  tenir  la  main  i 
l'exécution  des  Jugemens,  poursuivront  d'office  cette  exé- 
cution dans  toutes  les  dispositions  qui  intéresseront  l'ordre 
public;  et  en  ce  qui  concernera  les  particuliers  ,ils  pourront^ 
fur  la  demande  qui  leur  en  fera  faite ,  foit  enjoindre  aux 
Huissiers  de  prêter  leur  ministère,  foit  ordonner  les  ouver- 
tures de  porte, foit  requérir  main-forte  lorsqu'elle  fera  né- 
cessaire. 


»3 

V  I. 

Le  Commissaire  du  Roi  en  chaque  Tribunal  veillera  au 
maintient  de  la  discipline  et  à  la  régularité  du  fervice  dans 
le  Tribunal ,  fuivant  le  mode  qui  fera  déterminé  par  l'As- 
semblée Nationale. 

V  I  I. 

Aucun  des  Commissaires  du  Roi  ne  pourra  être  Mem- 
bre des  Corps  administratifs ,  ni  des  Directoires ,  ni  des 
Corps  municipaux. 

TITRE  IX. 

Des  Greffiers 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  Greffiers  feront  nommés  au  fcrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  par  les  Juges  ,  qui  leur  délivreront  une 
Commission  et  recevront  leur  ferment.  Ils  ne  pourront  être 
parens  ni  alliés  au  troisième  degré  des  Juges  qui  les  nom- 
/  nieront. 

I  L 

Il  y  aura  en  chaque  Tribunal  un  Greffier ,  âgé  au  moins 
de  vingt-cinq  ans ,  lequel  fera  tenu  de  présenter  aux  Juges 
et  de  faire  admettre  au  ferment  un  ou  plusieurs  Commis , 
également  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans ,  en  nombre 
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fuffisant  pour  le  remplacer,  en  cas  d'empêchement  légiti-- 
nie,  desquels  il  fera  responsable. 

I  I  I. 

Les  Greffiers  feront  tenus  de  fournir  un  cautionnement 
de  douze  mille  livres  en  immeubles,  qui  fera  reçu  par  les- 
Juges, 

r  V. 

Ils  feront  nommés  à  vie  ,  et  ne  pourront  être  destitués 
que  pour  cause  de  prévarication  jugée. 

.  y- 

Le  Secrétaire-greffier,  que  le  Juge  de  Paix  pourra  com- 
mettre ,  prêtera  ferment  devant  lui ,  et  fera  dispensé  de 
tout  cautionnement.  Il  fera  de  même  inamovible. 

T  I  T  R  E  X. 

Des  Bureaux  de  Faix  ,  et  du  Tribunal  de  Famille. 

ARTICLE  PREMIER, 

Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la  compé- 
tence du  Juge  de  Paix ,  ce  Juge  et  fes  Assesseurs  forme* 
ront  un  Bureau  de  Paix  et  de  conciliation, 

II. 


Aucune  action  principale  ne  fera  reçue  au  Civil  de»- 

vant 


vant  les  Juges  de  District,  entre  Parties  qui  feront  toutes 
domiciliées  dans  le  ressort  du  même  Juge  de  Paix,  foit 
à  la  ville  foit  à  la  campagne  ,  si  le  demandeur  n'a  pas 
donné  en  tete  de  fon  exploit  ,  copie  du  certificat  du  Bu- 
reau de  Paix  ,  constatant  que  fa  Partie  a  été  inutilement 
appellée  à  ce  Bureau  ,  ou  qu'il  a  employé  fans  fruit  fau 
médiation., 

I  I  L 

Dans  le  cas  oi!i  les  deux  Parties  comparoîtront  de- 
vant le  Bureau  de  Paix ,  il  dressera  un  Procès  verbal 
fommaire  de  leurs  dires  ,  aveux  ou  dénégations  fur  les 
points  de  fait  ;  ce  Procès  verbal  fera  signé  des  Parties  ^ 
eu,  à  leur  requête ,  il  fera  fait  mention  de  leur  refus, 

I  V. 

En  chaque  Ville  où  il  y  aura  un  Tribunal  de  District 
le  Conseil  général  de  la  Commune  formera  un  Bureau  de 
Paix  composé  de  six  Membres  choisis  ,  pour  deux  ans  , 
parmi  les  Citoyens  recommandables  par  leur  patriotifme 
et  leur  probité  ,.dont  deux  au  moins  feront  Hommes  d& 
Loi. . 

V. 

Aucune  action  principale  ne  fera  reçue  au  Civil  dans 
le  Tribunal  de  District  ,  entre  Parties  domiciliées  dans 
les  ressorts  de  difFérens  Juges  de  Paix,  si  le  demandeur 
n'a  pas  donné  copie  du  certificat  du  Bureau  de  Paix  du 
District ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'Article  li  ci-dessus  y. 

D 
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et  si  les  Parties  comparoissent ,  il  fera  de  même  dressé 
Procès  verhnl  fommaire  par  le  Bureau  ,  de  leurs  dires, 
aveux  ou  dénégations  fur  les  points  de  fliit ,  lequel  Procès 
verbal  fera  également  signé  d'elles  ,  ou  mention  fera  faite 
de  leur  refus. 

V  I. 

La  citation  faite  devant  le  Bureau  de  Paix  fuffira  feule 
pour  autorifer  les  pourfuitcs  confervatoires ,  lorsque  d'ail- 
leurs elles  feront  légitimes  ;  elle  aura  aussi  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription  lorsqu'elle  aura  été  fuivie  d'ajour- 
pement. 

V  I  I. 

L'appel  des  Jugemens  des  Tribunaux  de  District  ne 
fera  pas  reçu  ,»  si  l'Appellant  n'a  pas  signifié  copie  du 
certificat  du  Bureau  de  Paix  du  District  où  l'affaire  a  été 
jugée,  constatant  que  fa  Partie  adverse  a  été  inutilement 
appelée  devant  ce  Bureau ,  pour  être  conciliée  fur  l'appel, 
0{i  qu'il  a  employé  fans  fruit  fa  médiation. 

V  I  I  L 

Le  Bureau  de  Paix  du  District  fera  en  même-temps 
Bureau  de  Jurisprudence  charitable  ,  chargé  d'examiner 
les  affaires  des  pauvres  qui  s'y  présenteront  ,  de  leur 
donner  des  conseils  ,  et  de  défendre  ou  faire  défendre 
leurs  causes, 

I  X. 


Le  fervice  qui  fera  fait  par  les  Hommes  de  Loi  dans 
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les  Bureaux  de  Paix  et  de  Jurisprudence  charitable  ,  leur 
vaudra  d'exercice  public  des  fonctions  de  leur  état  auprès 
des  Tribunaux  ,  et  le  temps  en  fera  compté  pour  Téligi- 
bilité  aux  places  des  Juges. 

X 

Tout  Appelant  dont  l'appel  fera  jugé  mal  fondé  ,  fera 
condamné  à  une  amende  de  neuf  livres  pour  un  appel  de 
jugement  des  Juges  de  Paix  ,  et  de  foixante  livres  pour 
rappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  District,  fans  que 
-cette  amende  puisse  être  remise  ni  modérée  fous  aucun 
prétexte. 

Elle  aura  également  lieu  contre  les  Intimés  qui  n'au- 
ront pas  comparu  devant  le  Bureau  de  Paix  ,  lorfque  le 
jugement  fera  réformé ,  et  elle  fera  double  contre  ceux 
qui  ,  ayant  appelé  fans  s'être  présentés  au  Bureau  de 
Paix  et  en  avoir  obtenu  le  certificat ,  feront  par  cette  rai- 
son  jugés  non-recevablcs. 

XI. 

Le  produit  de  ces  amendes  ,  rersé  dans  la  caisse  de 
l'Administration  de  chaque  District  ,  fera  employé  au 
fervice  des  Bureaux  de  Jurisprudence  charitable» 

XII,. 

S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  mari  et  femme 
pere  et  fils  ,  grand-pere  et  petit-fils  ,  frères  et  fœurs ,  ne- 

D  z 


1.S 

veux  et  oncîes  ,  ou  entre  alliés  aux  dégrés  ci  -  dessus  ,' 
comme  aussi  entre  les  pupilles  et  leurs  tuteurs  ,  pour 
choses  relatives  à  la  tutelle  ,-les  Parties  feront  tenues  de 
nommer  des  parcns ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  des  amis  ou  voi- 
sins pour  arbitres  ,  devant  lesquels  ils  éclairciront  leur 
différend  ,  et  qui  ,  après  les  avoir  entendues  et  avoir  pris 
les  connoissances  nécessaires  ,  rendront  une  décision 
jnotivée. 

X  1  I  L 

Chacune  des  Parties  nommera  deux  Arbitres  ,  et  si 
l'une  s'y  refuse,  l'autre  pourra  s'adresser  au  Juge,  qui, 
après  avoir  constaté  le  refus ,  nommera  des  Arbitres  d'of- 
fice pour  la  Partie  refusante.  Lorsque  les  quatre  Arbitres 
fe  trouveront  divisés  d'opinion  ,  ils  choisiront  un  fur- 
Arbitre  pour  lever  le  partage. 

XIV. 

La  Partie  qui  fe  croira  lésée  par  la  décision  arbitrale  , 
pourra  fe  pourvoir  par  appel  devant  le  Tribunal  du  Dis- 
trict ,  qui  prononcera  en  dernier  ressort. 

X  V. 

Si  un  pere  ou  une  mere ,  ou  un  ayeul ,  ou  un  tuteur  a 
des  fujets  de  mécontentement  très-graves  fur  la  conduite 
d'un  enfaot  ou  d'un  pupille  dont  il  ne  puisse  plus  réprimer 
les  écarts  ,  il  pourra  porter  fa  plainte  au  Tribunal  domes- 
tique de  la  famille  assemblée  ,  au  nombre  de  huit  parens 
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les  plus  proches ,  ou  de  six  au  moins  ,  sSl  n'est  pas  pos- 
sible d'en  réunir  un  plus  grand  nombre  ;  et  à  défaut  de 
parens ,  il  y  fera  fuppléé  par  des  amis  ou  des  voisins. 

X  V  I. 

Le  Tribunal  de  famille,  après  avoir  vérifié  les  fujets 
■de  plainte,  pourra  arrêter  que  l'enfant,  s'il  est  âgé  de 
moins  de  vingt-un  ans  accomplis  ,  fera  renfermé  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pourra  excéder  celui  d'une  année 
dans  les  cas  les  plus  graves. 

XVII. 

L^ARRÊTié  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  présenté  au  Président  du  Tribunal  de  District , 
qui  en  ordonnera  ou  refusera  l'exécution  ,  ou  en  tempé- 
rera les  dispositions  ,  après  avoir  entendu  le  Commis- 
saire du  Roi ,  chargé  de  vérifier ,  fans  forme  judiciaire  , 
les  motifs  qui  auront  déterminé  la  famille. 

T  I  T  R  E    X  I. 

Des  Juges  en  matière  de  Police, 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  Corps  municipaux  veilleront  et  tiendront  la  main, 
dans  l'étendue  de  chaque  Municipalité  ,  à  l'exécution  des 


Loix  et  des  Régîemens  de  Police,  et  connoîtront  du  con- 
tentieux auquel  cette  exécution  pourra  donner  lieu. 

I  I. 

Le  Procureur  de  la  Commune  poursuivra  d'office  les^ 
contravention  aux  Loix  et  aux  Régîemens  de  Police  ,  et 
cependant  chaque  Citoyen  qui  en  resssentira  un  tort  ou 
un  danger  personnel ,  pourra  intenter  l'action  en  fon 
lîora. 

I  I  L 

Lfs  objets  de  Police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'au- 
torité des  Corps  municipaux  ,  font  : 

1°.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et. la  commodité  du 
passage  dans  les  rues  ,  quais  ,  places  et  voies  publiques  ; 
ce  qui  comprend  le  nettoyement ,  l'illumination ,  l'enlè- 
vement des' encombremens  ,  la  démolition  ou  la  répa- 
ration des  bâtimens  menaçant  ruine  ,  l'interdiction  de 
rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autre  partie  des  bâtimens 
qui  puisse  nuire  par  fa  chute,  et  celle  de  rien  jetter  qui 
puisse  blesser  ou  endommager  les  passans  ,  ou  causer 
des  exhalaisons  nuisibles. 

2.0.  Le  foin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre 
la  tranquillité  publique  ,  tels  que  les  rixes  et  disputes 
accompagnées  d'ameutemens  dans  les  rues  ,  le  tumulte 
excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits  et 
atrroupemens  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  Ci- 
toyens ; 

3°.  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il 
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fe  fiiit  de.  grands  rasscmblcmcns  d'hommes,  tels  que  les 
f  oires  ,  marchés  ,  réjouiss-mces  et  cérémonies  publiques  , 
fpectaclcs ,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics; 

4°.  L'inspection  fur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui 
le  vendent  au  poids  ,  à  l'aune  ou  à  la  mesure  ,  et  fur  la 
falubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  publique  ; 

5°.  Le  foin  de  prévenir  par  les  précautions  convena- 
bles ,  et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribution  des  fe- 
cours  nécessaires  ,  les  accidens  et  fléaux  calamiteux,  tels 
que  les  incendies,  les  épidémies  ,  les  ép^izooties  ,  en  pro- 
voquant aussi  dans  ces  deux  derniers  cas  ,  l'autorité  des 
Admintstrations  de  Département  et  de  District  ; 

6°.  Le  foin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événeraens 
fâcheux  qui  pourroient  çtre  occasionnés  par  les  infenfés 
ou  les  furieux  laissés  en  liberté  ,  et  par  la  divagation  des 
animaux  malfaisans  ou  féroces. 

I  V. 

Les  Spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  au- 
torisés que  par  les  Officiers  municipaux.  Ceux  des  En- 
trepreneurs et  Directeurs  actuels  qui  ont  obtenu  des  au- 
torisations ,  foit  des  Gouverneurs  des  anciennes  Pro- 
vinces ,  foit  de  toute  autre  manière  ,  fe  pourvoiront  de- 
vant les  Officiers  municipaux  ,  qui  confirmeront  leur 
jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir ,  à  charge 
d'une  Fêdevance  envers  les  pauvres. 

V. 

Les  contraventions  à  laj.yolic,e)^ne,pourront  être  punie^s 
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que  de  l'une  de  ces  deux  peines ,  ou  de  la  condamnation 
à  une  amende  pécuniaire  ,  ou  de  l'emprisonnement  par 
forme  de  correction  ,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der trois  jours  dans  les  campagnes  ,  et  huit  jours  dans 
les  villes  ,  dans  les  cas  les  plus  graves. 

V  I.  . 

Les  appels  des  jugemens  en  matière  de  Police  feront 
portés  au  Tribunal  du  District  ;  et  ces  jugemens  feront 
exécutés  par  provision  ,  non-obstant  l'appel  et  fans  y 
préjudicier. 

V  I  L 

Les  Officiers  municipaux  font  fpécialement  chargés 
de  dissiper  les  attroupemens  et  émeutes  populaires,  con-- 
formément  aux  dispositions  de  la  Loi  martiale  ,  et  res- 
ponsables de  leur  négligence  dans  cette  partie  de  leur 
f^rvice. 

T  I  T  R  E    X  I  I. 

F! 

>  ■ 

^  Des  Juges  en  matière  de  Commerce^ 

^  ARTICLE  PREMIER; 

Il  fera  établi  un  Tribunai'de  Commerce  dans  les  villes 
où  l'Administration  de  Département  jugeant  ces  établis- 
semens  nécessaires  en  formera  la  demande. 

IL 
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I  I. 


Cïi  Tribunal  connoîtra  de  toutes  les  aff'aires  de  Com- 
merce ,  tant  de  terre  que  de  mér  ,  fans  distinction. 

III. 

Il  fera  fait  un  Règlement  particulier ,  pour  déterminer 
d'une  manière  précise  l'étendue  et  les  limites  de  la  com- 
pétence des  Juges  de  Comm.erce. 

I  V. 

Ces  Juges  prononceront  en  dernier  ressort  fur  toutes 
les  demandes  dont  l'objet  n'excédera  pas  la  valeur  de 
Mille  livres  :  tous  leurs  jugemens  feront  exécutoires  par 
provision  nonobstant  l'appel  ,  en  donnant  caution  ,  à 
quelque  fomme  ou  valeur  que  les  condamnations  puis- 
îsent  monter. 

V. 

I»A  contrainte  par  corps  continuera  d'avoir  lieu  pour 
Pexécution  de  tous  leurs  jugemens.  S'il  furvient  des  con- 
tèstations  fur  la  validité  des  emprisonnemens ,  elles  fe- 
ront portées  devant  eux ,  et  les  jugemens  qu'ils  rendront' 
fur  cet  objet  feront  de  même  exécutés  par  provision  noji- 
obstant  l'appel. 

V  I. 


Chaque  Tribunal  de  Commerce  fera  composé  de  cinq 

E  z 


34 

Juges  :  ils  ne  pourront  'rendre  aucun  jugement  j  s^ils  ne 
font  au  nombre  de  trois  au  moins. 

y  I  I. 

Les  Juges  de  Commerce  feront  élus  dans  rassemblée 
^es  Négocians,  Banquiers,  Marchands  ,  Manufiicturiers , 
Armateurs  et  Capitaines  de  Navire  de  la  ville  où  le  Tri- 
bunal fera  établi. 

VIII. 

Cette  assemblée  fera  convoquée  huit  jours  en  avant 
par  affiches  et  à  cri  public ,  par  les  Juges-Consuls  en  exer- 
cice dans  les  lieux  où  ils  font  actuellement  établis  ,  et 
pour  la  première  fois  par  les  Officiers  municipaux  ,  dans 
les  lieux  où  il  fera  fait  un  établissement  nouveau. 

IX, 

Nul  ne  pourra  être  élu  luge  d'un  Tribunal  de  Com- 
merce ,  s'il  n'a  résidé  et  fait  le  commerce  au  moins  depuis 
cinq  ans  dans  la  ville  où  le  Tribunal  fera  établi,  et  s''il 
n'a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra  être  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  et  avoir  fait  le  commerce  depuis  dix  ans  pour 
être  Président, 
•  X, 

L'ÉLECTION  fera  faite  au  fcrutin  individuel ,  et  à  la 
pluralité  abfolue  des  fufli-ages  ;  et  lorfqu'il  s'agira  d'élire 
le  Président,  l'objet  fpécial  de  cette  élection  fera  annoncé 
aviint  d'aller  au  fcrutin^ 
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X  I. 

Les  Juges  du  Tribunal  de  Commerce  fefont  deux  ans 
en  exercice  :  le  Président  fera  renouvelé  par  une  élection 
particulière  tous  les  deux  ans  j  les  autres  Juges  le  feront 
tous  les  ans  par  moitié.  La  première  fois  ,  les  deux  Juges 
qui  auront  eu  le  moins  de  voix ,  fortiront  de  fonction  à 
l'expiration  de  la  première  année  ;  les  autres  fortironÉ 
enfuite  à  tour  d'ancienneté. 

X  I  T. 

Les  Juges  de  Commerce  établis  dans  une  des  villes 
d'un  District ,  connoîtront  des  affaires  de  Commerce 
dans  toute  l'étendue  du  District. 

X  I  I  L 

Dans  les  District  oii  il  n'y  aura  pas  de  Juges  de  Com- 
merce ,  les  Juges  du  District  connoîtront  de  toutes  les 
matières  de  Commerce  ,  et  les  jugeront  dans  la  même 
forme  que  les  Juges  de  Commerce.  Leurs  jugemens  fe- 
ront de  même  fans  appel  jufqu'à  la  fomme  de  Mille 
livres,  exécutoires  nonobstant  l'appel  ,  au-dessous  de 
Mille  livres  en  donnant  caution,  et  produifant  dans  tous 
les  cas  la  contrainte  par  corps. 

XIV. 

Dans  les  àfraires  qui  feront  portées  aux  Tribunaux  de 
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^Commerce,  les  Parties  auront  la  faculté  de  consentir  à 
être  jugées  fans  appel ,  auquel  cas  les  Juges  de  Com- 
merce prononceront  en  premier  et  dernier  ressort. 

Du  même  jour  îG  Août 

L'assemblée  Nationalk  a  décrété: 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  articles  décrétés  jufqu'à  préfent  fur  POrganifation 
Judiciaire,  feront  préfentés  à  l'acceptation  et  fanction  du 
Roi ,  et  il  fera  fupplîé  d'en  faire  incessamment  l'envoi 
aux  Corps  administratifs,  aux  Municipalités  et  aux  Tri- 
bunaux. 

I  I. 

Aussi-tôt  que  les  Directoires  de  Département  les 
auront  reçus  ,  ils  les  feront  publier ,  et  les  enverront 
fans  retard  aux  Directoires  de  District. 

III. 

En  chaque  District,  le  Procureur-fyndic  convoquera 
les  Électeurs  dans  la  huitaine  de  la  réception  des  Dé- 
crets ,  et  indiquera  le  jour  pour  Télection  ,  de  manière 
qu'il  y  ait  au  moins  huit  jours  francs  entre  le  jour  de 
la  convocation  et  celui  de  rassemblée  des  Electeurs. 

1  V. 


L'Assemblée  Nationaie  fe  réferve  de  distinguer  dans 
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les  articles  ci-dessus,  les  difpositions  qui  font  constitu- 
tionnelles de  celles  qui  ne  font  que  réglémentaires. 

Le  Roi,  après  avoir  accepté  et  fanctionné  lefdits  Dé- 
crets, a  ordonné  et  ordonne  qu*ils  feront  envoyés  aux 
Corps  administratifs,  aux  Municipalités  et  aux  Tribu- 
naux, et  exécutés  fuivant  leur  forme  et  teneur.  Fait 
à  Paris  ,  le  vingt-quatre  Août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  ,  L  O  U  I  S.   Et  plus  bas  :   Par  le  Roi  ; 

GuiGNARD. 

N  o  u  s  ADMINISTRATEURS  ,  composant 
le  Directoire  du  Département  de  la  Seine  inférieure , 
AVONS  ORDONNÉ  que  la  transcription  de  la  présente 
Proclamation  à  Nous  adressée  par  Monsieur  Guignard  , 
Ministre  et  Secrétaire  d'État,  du  huit  Septembre,  fera 
faite  fur  le  Registre  à  ce  destiné ,  et  qu'elle  fera  déposée 
dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre  que  Copies  d'icelle^ 
collationnées  par  le  Secrétaire  général  du  Département, 
feront  envoyées  aux  Directoires  de  Districts  et  Munici- 
palités dudit  Département,  pour  être  pareillement  trans- 
crites fur  leurs  Registres ,  publiée  et  affichée. 

A  Rouen ,  en  Directoire ,  le  onze  Septembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix.  Signés,  le  Vavasseur  l'ainé, 
Lucas,  C.  Rondeaux,  Levieux,  et  Massé. 

Et  plus   bas  :   Par  le    Directoire  du  Département. 

Signé  j  Ni  EL. 

Collationné.  Signé ,  N  i  e  l. 
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